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I. Introduction ..... . ■ -

1. On se souviendra que conformement au principe adopts lors de sa reunion inau-

gurale qui s'est tenue 2 Addis-Abeba du 27 au 30 juin,. 1978 le Groupe intergouver-

nemental de negociation du traite .etablissant une zone d'echanges preferentiels

a decide que les Etats membres devraient negocier 1'adoption de mesur.es visant £
faciliter le commerce de transit dans la zone d'echanges preferentiels, Ils ont

egalement decide qu'un projet de protocole devrait £tre elabore £ cet effet, Lors

de leur deuxie*me reunion qui s'est tenue £ Mbabane (Sou-ziland) du 30 novembre
au 6 decembre 1978 les membres du Groupe inter gouvernemental de negociation sont

convenus d'inscrire a* I'ordre du jour a" leur troisie*me reunion une ques.tion intitulee

"examen du projet de protocole relatif au commerce et aux facilites de transit".

2. Le but du present document est de mettre en lumi£re les entraves au commerce

de transit en Afrique de l'Est et en Afrique auctrale, d'identifier les objectifs

que doit permettre d'atteindre 1'octroi de facilites de- transit appropriees dans la

zone-d'echanges preferentiels envisagee Ce determiner I'ampleur de' ces facilites
et de presenter le projet de protocole proprement dit.

II. Entraves au commerce de transit en Afrique de l'Est et en Afrique australe

3. Les obstacles rencontrees par les pays de 1'Afrique de l'Est et del'Afrique

australe en matieYe de commerce de transit sont a' la fois d»ordre materiel et

fbnctionnel. Les voies de transport entre les pays de l^Afrique de 1'Est et de

1'Afrique australe sont non seulement insuffisantes mais rarement reliees entre elles,.

ce oui s'explinue d-une part par le passe colonial de ces pays et d'autre part par
le manque de ressources financidres. Le transport dans cette region est egalemen-t

caracterise par le faitqu'il y a penurie dt ji^Leriel de transport et de manutention,
que des differents nioyens de transport sont utilises, que le.^ normes employees dans le
domaine de la conception et de 1'entretien des routes varient d'un pays £ l'autre,^
de m£me que 1'ecartement des vcies de chemin de fer et que les regimes d'exploitation,

A l»exception de celles qui ont ete ouvertes par les puissances coloniales pour

faciliter l»acc£s de leurs colonies sans littoral aux ports marrtimes ou pour renforcer

1'administration de leurs colonies contigues, les voies de communication directes entre
Etats demeurent dans 1'ensemble insuffisantes lorsqu'elles ne sont pas totalement

inexistantes comme c'est le cas entre la Tansanie et le Mozambir-ue pour ce qui est

des transports par voies de surface. En outre, meme lorsque de telles voies existent,

le commerce de transit est perturbe cliaque fois que des divergences conduisent les
pays interesses a* fermer leurs fi*ontie*res. Tous ces obstacles obligent inevitablement

£ faire prendre aux marchandises en transit des voies detournees ce qui prolonge

considerablement le transport et entralna de nombreux transbordements, des cotSt*
el-eves «t-quelquefois l*endommagement ou la perte' de" marchandises.

4. A ces obstacles d'ordre Materiel s'ajouten4; lea pro'jl&rnes d'exploitation que pose

1'application par les Etats de r Jglementations do^oanie'res differentes ^ 1'egard des

transports en transit. Dans 1'ensemble, ces r;"glementations concernent l'etablissement

et le dep6*t de documents de transit, la duree de validite de ces documents, leg.-_

caracteristiques techniques, des vehicules et conten~.urs utilises pour le transport

en transit et les itineraires a* suivrep la verification physique et la visite des

marchandises en transit, le scellement douanier9 la securite douanie>ef les montants A
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garantir et les types de garantie, les cautions, le contr6le et la decharge des

^ fe ^^eS Proc4dures de *»"*«• En I-absence d-une veritable SI
entre les Etats metres et compte tenu du nombre de bureaux de douane, q

a™V Z "I PeUVent aV°lr * franchir» 1« aspect des differed?
applicables au transport en tranit t d i
a™V Z "I PeUVent aV°lr * franchir» 1« aspect des differed? 1 L
applicables au transport en transit presente des difficulty considerable pour les
transporters,entrap des cotfts plus eleves ainsi que des retards et selradSt
quelquefois par l'endommagement des marchandises. "'■'■'

5. Les obstacles materiels evoques plus haut ne pourront sans doute pas Stre surraontes
avant un certain temps mis les Etats metres de la zone d-echanges ^SUnSeiH^t
frnif™ r6 •'«*««• «« Probl^es lies i Sexploitation des^tr^ports en
transit en definissant et en adoptant une regimentation douanieVe commune appropriee. ce
r^1"1' d'ac"°5tre la ^apiditie et la securite des transports de marchaSises

On reconnait g^neralement que les biens conraerciaux expedi^s d'un pays 3 un autre
T , traverSer un P^ tiers (le Pays de transit) devraient fee exoneres des ,

^'tpt ^T"6 aUtr6S t3XeS de m^me mtUre ^Ai ^aPPent les produits qui entrent
dans l'Etat tiers ou qui en sortent. Toutefois pour veiller a^ ce que les marchandises

Z HITS* qUltte^ leu!? territoires et pour s'assurer qu^au cas oi5 lesdites rrarchandises
n ff ^ reexportees, les droits de douane et autres taxes connexes qui frapperaient

alors ces marchandises leur soient verses, tous les pays ont adopte une regimentation ■
tr^s stricte mais difffirente. II faut reconnaftre que dans certains de ces pays le
volume des transports en transit est assez important. En 1974, par exemple, 78O 000 tonnes
de marchandises destinees 2 l'Ouganda, ^ la Zambie. et a* l'Ethiopie ont transite r«r
hoiribasa (Kenya) et environ 610 000 tonnes de marchandises destinees it la seule Zambie
ont transite par Dar es Salaam (Tanzanie).

7. Aussi compte tenu des entraves au commerce de transit mentionnees plus haut et du
desir des pays membres de la zone d'echanges preferentiels de se doter d'un syst&ne
de transport de marchandises efficace et economique, les facilites de transit envisages
devraient tendre non seulement ^ accroftre la securite et la rapidity des transports en
transit mais egalement $ garantir le paiement des droits de douane et autres taxes qui
deviennent exigibles lorsque les narchandises en transit sont frauduleusement maintenues
dans l«Etat de transit ou lorsque des infractions sont commises durant le transport
en transit. y

IV' Ampleur des facilites de transit 3 accorder dans le cadre des arrangements relatifs
a la zone d'echanges preferentiels " ~

8, En determinant 1'ampleur des facilites de transit envisages, il faudrait garder
* 1'esprit le fait que la zone d'echanges preferentiels n»est pas une communaute
economique. II conviendrait notamment de noter que si, dans le cadre d'une communaute
economique, tous les biens provenant d'un Etat membre et expedies dans un autre Etat

membretransiteraient gratuitement par d'autres Etats membres (puisqu'ils seraient exemptes
de droits de douane au sein de la communaute), en vertu des arrangements relatifs a* la
zone d'6changes preferentiels proposes les biens provenant d'Stats membres ne seront pas
tout exoneres de droits.de douane.
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9. II convient egalement de noter que les proble'mes de transit ne sont pas propres

aux pays sans littoral et que les pays qui ont des ports maritimes connaissent

egalement ce genre de probldme. La Tanzanie par exemple dispose d'un littoral mais

les produits qu'elle importe du Botswana doivent parfois passer par la Zambie (qui est
un pays sans littoral) et les merchandises qu'elle exporte vers l'Ethiopie doivent

quelnuefois transiter par le Kenya. En outre, les Etats membres sont soucieux non

seulement de faciliter le commerce a* l'interieur de la zone d'echanges preferentiels

mais egalement d'ameliorer la security et la rapidite des echanges commerciaux auxquels
ils se livrent avec des pays tiers par I1 intermediate d'autres Etats membres.

10. On suggeYe done que les facilites de transit (envisagees dans le cadre) des arran
gements relatifs i la zone d'echaages preferentiels proposes, soient accordees $ toutes

les marchandises :

a) procurant d'un Etat membre et acheminees vers un autre Etat membre par le

territoire d'un troisi£me Etat membrej

b) procurant d'un pays tiers et acheminees vers un Etat membre par le terr^oire

d'un autre Etat membre; ou

c) procurant d'un Etat membre et acheminees vers un pays tiers par le terfttoire

d!un autre Etat membre.

11. II convient egalement de noter que les differentes voies de transport n'etant pas

toutes reliees entre elles, il n'est pas toujours possible d'utiliser ^ui seul moyen de
transport pour transporter les marchandises en transit. Le transit pir la Tanzanie des

exportations zambiennes destinees a* I'Ouganda par exemple implique quelquefois un trans

port par route (de Zambie 3 Dodoma), par chemin de fer (de Dodoma ^ Mwanza) et par voie
d»eau interieure (de Mwanza 3 Entebbe). Aussi faudrait-il <jue les facilites detransit
envisagees soient applicables £ tous les moyens de transport qu"ils soient utilises

separement ou de fagon combinee.

V. Dispositions du projet de protocole

12. Le projet de protocole sur le commerce et les facilites de transit a ete elabore
en tenant dtfment compte des dispositions de la Convention douanieVe relative au transport

international de marchandises sous le couvert de carnets TIR^onvention TIR)-7 et des
vues exprimees par des specialistes des questions douanieVes-' sur le "Rapport d'une

mission d'experts sur les conditions du trafic de transit en Afrique du Centre et de

l»Est^". II conviendrait toutefois de noter que les dispositions de la Convention TIR
s'appliquent uniquement aux transports routiers et que les Etats membres de la zone

1/ Document ECE/rRANS/l7 fait £ GeneVe le 14 noverribre 1975.

2/ Rapport sur la reunion de specialistes des questions douanieVes des sous-regions

ae l'Afrique de l'Est et de l'Afrique ccatrale consacree aux transports en transit
tenue a* Addis-Abeba du 13 au 17 septembre 1976 (document e/cN.14At/EGAS/2 du 3

decembre 1976)-

3/ Document WP/ECAS/EC0P/l3/Add*2 du 2 avril 1979.
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do protocols tiont-il compto non seulement des types dc L5SS 3* do

K ^^ di,SP°rJ ^ ^g±On midS S^leraSnt " la -oossltfdotous las moycns do transport de facilites do transit.

13. Ec fncon generalu le projot do protocols prevdit quo los merchandises on transit

sans Btro assujettios au paicmont a do droits do douanc ou d'autros taxes e
ot proposer un certain nombro rti* v&jrlrm •+ <*a t^^aa « • *>

, * « . . UUMIU1 ■■ Ul- rcg±cs ex ae procedures uniformcs visant
^Tj a i acij.it ur les controlos douanicr^ "invmi^i r- n*.*.^. _...._j _ n ..

dans lcsquols sont transporteos cos r

14. Tomefois lo protocols r.connalt vox Etats membros la droit souvcrain d-'i
du limit or lss trr-Jisports ^n transit pour doe raisons d:interSt public'ot i

^legislative ot r5glGmentaireB nationales touchant la
* publique ou I "

quo

. rclatifs a la zone d'echanges pref^ronticlsi
lo quq los dispositions du protocole s 'appliqueront aux marchandises

_,c.t(g ntembros qui provionnont d ;un Etat mombre et sont dostinees
n autrc Etat membra, qui proviunnont do pays tiers ot sont dostinecs h d'autrua '
.ts mombrus ou qui provi^nnent d:Etats m.mbros et sont dustings a dos pays tiers.
plus 1,,- transport du c^s merchandises doit ; •...;.

a) Str. .ff.ctue grSco a un moyon do transport agree par loa autorites douaniercs;

b) . ;Stro offoctue par un transporter.nrnni d'un permis delivre -par les ; '
autorites naticnalos competentes;

.c) Stro entrepris sous le couvurt d;un document de transport intra-regional ■
valatlu pour 1'Afrique do 1'Est ot 1'Afriquc australo (carnets TIA/ZEP), - i
le transit d^s mr^chandiscs etant garanti par une entite agree par lo
pays du transit.
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17. Comptc tcnu d^s obstacles tochnologiquos auxquels so hourtent los Etats mombros

et dos moyens do transports suscoptiblus d'Stre utilises en Afrique de 1'Est ot

on Afriquu attstralet 1'annexe III enonce los csracteristiqucs techniques communes

minimum que doivunt presenter lus moyons dc transport pouvant Stre admis au

transport d^s merchandises sous le couvort des cornets TIA/ZEP. L'annexe III
contient egalement une disposition prevoyant que les autorites douanieres pourront

autorisor dans cortaines circonstanccs le trrjisport do marchandiscs en douane dans

dos moyens de transport et des contoneurs non scclles,

18. Pour facilitor 1'octroi d'un traitoment preferential aux marchandisos en transit

provenant de pays mumbres de la zone d'echonges preferentiuls et destineos a

d7autr^s pays membros de cctte zon^, 1;article 6 du protocols prevoit que pour les

merchandises, lus moyens de transport et les contoneurs provenant d'un Etat membre

et achemines vers un autre Etat membre, il ne sera plus necessaire dc verser une

caution ou dTcffectuer un depSt m^is stipule que le vcrsement do primes s 'imposera

pour toutes los autres marchandises on transit regies par le present protocole,

VI. Aj)j)jli^f:tioji__dtj^grotocol^ rolc.tif au commerce et aux facilites de transit

19. L'application du protocol ; necossitcra une etroito collaboration entre tous

l^s Etats m^mbr^s do la sous-region ot notamment entro lours administrations

douanieres, leurs agunts charges des operations de clearing, lours transitaires ot

leurs transporte-ura. Certains pays pourraient mSme juger necossaire d;apporter

certaines modifications a lours rcglenentations douanieros dc facon a faciliter le

commerce de transit.

20. Corame il rossort des etudes offectueos dans la sous-region que le dedouanement

des marchandises prend partout beaucoup de temps, tous les Etats membres sont

inertammont invites :

a) S. etudi^r avec soin individuelloment et conjointcment toutes les normes qui

permettraient du simplifier le deroulement dos operations doucjiieresf

b) h. dispenser une formation poussee aux fonctionnaires et a leur donner des

instructions pour qu'ils accel^rent les differentes phases des expeditions

douanieres et s'abstiunnent de proceder a la verification des marchandises

en transit sauf s'ils soup9onnent une fraude.

21. Les ,?,utorites douanieres dos Etats niembres sont invitees a tout mettre en oeuvrc

pour que le renvoi dus acquits du transit decharges soit sensiblemunt accelere de facon

que l'on puisse liberer les cautions de leurs obligations et reduire ainsi les frais

qui en decoulent,

22. Enfin il convient de notor que 1'efficacite du protocole rolatif au commerce et

aux facilites do transit propose qui a pour objet do promouvoir les echanges commerciaux

ontro les Etats membres de lc. zone d'ech.mgos preferentiols dependra probablement

dans une grande mesure de la souplcssc avec laquelle los Btats membres appliqueront

ses dispositions.


